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L’an deux mil vingt-cinq, le 03 octobre à 20 heures 30 minutes, le Conseil 
Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au Restaurant Scolaire en 
séance ordinaire sous la présidence du Maire, Régis BOURNEUF. 
 

Étaient présents : BOURNEUF Régis, CHARRON Patrick, CHARTIER 
Thierry, TERRIER Xavier, MILCENT Nicolas, OGER Florence, PAPILLON 
Thierry, ROUILLON Marie-Claude, TETILLON Eliane, LEMAY Claude, 
Freddy MEDARD, ANDRIEUX Dominique, BILLON Véronique, LECOMTE 
Marie, LUDAULT Vincent 
 
LEDRU Marie-Line donne procuration à BILLON Véronique 

 
 Étaient absents excusés : 

 

     Céline HENRY 
 

  

Étaient absents non excusés : 
 

DELAHAYE Delphine, GIBAULT Charly, BOT Julien,  
 
 

 Secrétaire de séance : PAPILLON Thierry 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du 05 septembre 2025 Approuvé 
 
 

1.Travaux et Projets 
  

➢ Travaux dissimulation réseau électrique Bas-Bourg de St DENIS   DE2025-10-01 Approuvée 
➢ Travaux voiries rue des Promenades      DE2025-10-02 Approuvée 
➢ Travaux 2 Bis rue Verte REPORTE 

 

2. Finances 
 

➢ Migration sur le Cloud Gescime (logiciel cimetière) DE2025-10-03 Approuvée 

➢ Migration sur Cloud BERGER LEVRAULT (logiciel compta-paie, Etat Civil, élection) 
 DE2025-10-04 Approuvée 
➢ Décision modification investissement commune DE2025-10-05 Approuvée 

 
3.Communauté de Communes du Perche Emeraude  

➢ Convention de mise à disposition au profit de la CCPE mission France service 

 DE2025-10-06 Approuvée 

4.Chalet du lac 

 

➢ Courrier de Mr CHESNEAU / MADELENAT DE2025-10-07 Approuvée 

➢ Choix exploitant Chalet du Lac DE2025-10-08 Approuvée 

➢ La mise à disposition de la Licence IV DE2025-10-09 Approuvée 

➢ Mail de Mme LUSSEAU DE2025-10-10 Approuvée 

5. Personnel 
 

➢ Modification délibération 2024 poste animateur – Abrogation de la délibération n°DE2024-07-06 et 

créations de postes d’adjoints d’animation. DE2025-10-11 Approuvée 

➢ Mise en conformité des tableaux RIFSEP REPORTE 
 

5. Questions et Informations diverses / Agenda 
➢ Demande de Mme LESIOURD – venue de Lola BAÏ 
➢ Restauration de la Velue 
➢ Point travaux 2 rue Verte 
 

Nombre de conseillers : 
En exercice : 20 
Présents : 15 
Procurations : 1 
Votants : 16 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE du 03 OCTOBRE 2025 
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Approbation du compte rendu du conseil municipal du 05 septembre 2025.  
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (16 POUR, 0 CONTRE 
et 0 ABSTENTION), APPROUVE le procès-verbal du conseil municipal du 05 septembre 2025. 
 

1.Travaux et Projets 
➢ Travaux dissimulation réseau électrique Bas-Bourg de St DENIS 

 DE2025-10-01 Approuvée 
▪ Point présenté par M. BOURNEUF 

Projet d’effacement des réseaux aériens d’électricité et de téléphone ER 008166 
– Bas Bourg de Saint Denis des Coudrais 

 

-Par Délibération en date du 02 juin 2023 le Conseil Municipal a donné son accord sur le principe d’une opération 

d’effacement du réseau électrique et téléphonique existant. 

-L’étude d’exécution réalisée par les entreprises titulaires du marché Départemental fait ressortir pour le génie 

civil de télécommunication, un coût de 24 000.00 € TTC 

-Conformément à la décision de la Commission permanente du Conseil Départemental du 27 février 2017, la 

participation de la commune est de 100 % du coût soit 24 000.00 € TTC pour le génie civil de télécommunication. 

Orange assurera la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre et le financement des travaux de câblage et de 

dépose du réseau. 

La mise en souterrain du réseau d’éclairage public est assurée sous la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre 

de la ville. 

Après avoir entendu cet exposé, le Conseil Municipal : 

-Confirme que le projet est conforme à l’objet de la demande de la commune, 
-Sollicite de Département pour la réalisation de ce projet. 
-Accepte de participer à 100% du coût des travaux soit 24 000.00€ TTC pour le génie civil de télécommunication, 
-Confirme l’inscription des crédits nécessaires au budget de la commune,  
-Autorise son Maire à signer les actes nécessaires à la réalisation de ce projet, 
-Le Conseil Municipal prend note que le coût de ce projet est susceptible d’évoluer en fonction, de la nature du 

sous-sol ou suite à des modifications demandées lors de la réalisation, que les sommes versées au 

Département dans le cadre de ce projet ne donneront pas lieu à récupération de TVA. 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (16 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 
 

➢ Travaux voiries rue des Promenades DE2025-10-02 Approuvée 
▪ Point présenté par M. PAPILLON 

Des devis ont été demandés pour la réalisation d’enrobé rue des Promenades, et pour l’entretien de la couche 

de roulement, rue des Œillets, Carrefour rue de la Gare, rue du Plan d’Eau. 

ENTREPRISE MONTANT HT MONTANT TTC 

COLAS 69 668.92 € 83 602.70 € 

PIGEON 74 827.88 € 89 793.45 € 

 

Nous avons reçu le 02 octobre 2025 l’accord d’une subvention exceptionnelle du Département d’un montant de 

21 520 € pour ce projet. 

Entreprise retenue : COLAS 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (14 POUR, 2 CONTRE 

et 0 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 
 

➢ Travaux 2 Bis rue Verte REPORTE 
▪ Point présenté par M. PAPILLON 

Suite à un courrier, de Mme RINNAERT Marie-Claude locataire du 2 bis rue Verte concernant un soucis médical 

demande la transformation de la salle de bain. Mettre une douche à la place de la baignoire.   

Voici un devis comparatif vis-à-vis des travaux effectués 2 rue Verte 

ENTREPRISE MONTANT HT MONTANT TTC 

CARRELAGES CHARLY 6 266.20 € 6 892.82 € 
 

Travaux 2 rue Verte : 

 

ENTREPRISE MONTANT HT MONTANT TTC 

BOBET Jérémy 1583.25 € 1741.58 € 

LIBERGE Maxime 3236.25 € 3236.25 € 

TOTAL 4 977.83 € 

 

Le Conseil municipal, demande à avoir un autre devis ce point sera reporté. 

2. Finances 

➢ Migration sur le Cloud Gescime (logiciel cimetière) DE2025-10-03 Approuvée 

▪ Point présenté par Mme ROUILLON 

Monsieur le Maire propose la migration des données du logiciel GESCIME 4 vers la solution GESCIME Full 

Web ; évolution du logiciel qui sera plus intuitif et plus performant en passant directement via internet, et non 

plus par notre serveur qui n’est plus du tout adapté. 

Ce logiciel est utilisé pour la gestion du cimetière. 

Considérant que cette migration offre notamment : 

• La conduite du projet gestion suivi et coordination des équipes 

• La migration des données vers la solution GESCIME Full Web 

• La mise en ligne des solutions (portail des citoyens) 

• La migration du système cartographique 

• La formation à distance « perfectionnement » 
 

Le coût de cette installation est de 1 470.00 € HT soit 1 764.00 € TTC 

Viendra s’ajouter chaque année, comme actuellement, le cout du logiciel comprenant :  

• Le droit d’usage « Premium » des solutions et maintenance 

• L’assistance et la veille juridique 

• L’hébergement des données (sauvegarde chez eux et non plus sur notre serveur). 

Coût annuel : 1 322.00 HT soit 1586.40 € TTC 

Cout total de 2792.00 € HT soit 3 350.40 € TTC pour 2025 / 2026 qui repassera les années suivantes à 1586.40 

€ TTC. 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (16 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 
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➢ Migration sur Cloud BERGER LEVRAULT (logiciel compta-paie, Etat Civil, élection) 

• Point présenté par Mme BOURNEUF  DE2025-10-04 Approuvée 

Monsieur le Maire propose la migration du logiciel Berger-Levrault vers la solution WeMagnus. 
Vu les dysfonctionnements techniques récurrents rencontrés avec le logiciel Berger-Levrault en mode local, 
notamment les pannes chaque lundi matin à la suite du redémarrage hebdomadaire du serveur, et les 
ralentissements importants constatés dans les différents services ; 
Vu que ce logiciel est utilisé pour la gestion : 

• La gestion financière (budget, comptabilité, engagements), 

• La gestion de la paie et des ressources humaines, 

• La gestion des affaires générales, 

• Les services à la population, 

• La gestion des services publics locaux, 

• Ainsi qu’un assistant personnel facilitant la navigation et l’exploitation des données ; 
 

Considérant que l’infrastructure serveur actuelle ne garantit plus la stabilité, la sécurité ni les performances 
nécessaires au bon fonctionnement de ces modules essentiels ; 
Considérant la proposition de migration vers la solution WeMagnus (cloud) de l’éditeur Berger-Levrault, plus 
moderne, évolutive et adaptée aux besoins actuels ; 
Considérant que WeMagnus offre notamment : 
 

• Un hébergement cloud souverain (données stockées en France, conforme au RGPD), 

• Un accès sécurisé à distance pour les agents, 

• Une authentification unique (SSO) facilitant la connexion, 

• Un assistant personnel intégré, 

• Le maintien d’un interlocuteur technique dédié pour assurer un accompagnement et un suivi  
 

Considérant que le coût annuel actuel de la solution en mode local s’élève à 6 024,01 € TTC, tandis que 
l’abonnement à WeMagnus est proposé à 7 950 € HT par an, soit un coût supérieur mais justifié par les services 
additionnels et les garanties de performance et de sécurité ; 
Considérant enfin que cette migration permettra de réduire le volume de données sauvegardées via Conty, 
grâce à l’externalisation de certaines fonctions vers le cloud WeMagnus, entraînant ainsi une diminution du coût 
du data center Conty, ce qui viendra partiellement compenser le surcoût de la nouvelle solution ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (16 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 
 

➢ Décision modification investissement commune DE2025-10-05 Approuvée 

▪ Point présenté par M. BOURNEUF 

Afin de régulariser la facture n° F-250064 MARCHAND-AMENAGEMENTS concernant les travaux du cimetière 

de Saint Hilaire le Lierru pour l’opération 22. 

La décision modificative à prendre dans le budget de la commune est comme suit : 

Investissement dépenses : 

Opération 129 
2157 – matériel roulant – voirie  -0.80€ 
 
Investissement dépenses : 

Opération 22 

231 – construction   +0.80  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (16 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 
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AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 

➢ Communauté de Communes du Perche Emeraude 

➢ Convention de mise à disposition au profit de la CCPE mission France service 

• Point présenté par M. BOURNEUF DE2025-10-06 Approuvée 

ENTRE-LES SOUSSIGNES : 
 

La Communauté de communes du Perche Emeraude (CCPE) dont le siège administratif est sis 25 rue Jean 
Courtois LA FERTE BERNARD (72400) représentée par son président en exercice, Monsieur Didier REVEAU, 
dûment habilité à la signature des présentes en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire en date 
du xxxxxx, 

Ci-après dénommée « la CCPE » 

La Commune de Tuffé-Val-de-la-Chéronne, dont le siège social est sis rue de la Mairie – Tuffé-Val-de- la-
Chéronne (72160) représentée par son Maire en exercice, Monsieur Régis BOURNEUF dûment habilité à la 
signature des présentes en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du 03 octobre 2025. 
 

Ci-après dénommée « la Commune » 

D’AUTRE PART 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes en vigueur, 

 
APRES AVOIR EXPOSE QUE : 

Le maillage du territoire en services dédiés à l'accompagnement des habitants dans la réalisation de leurs 
démarches administratives dématérialisées a conduit à la création d'un espace France Services multisites. 

La compétence « France Services » a été transférée à la suite de la modification des statuts de la CCPE, 
validée par arrêté préfectoral en date du 29 mars 2023. À ce titre, la mise en place d'un dispositif France 
Services multisites, réparti sur quatre communes, a été acté afin de continuer à garantir aux usagers un accès 
simplifié et efficace aux services publics. 
 

Les antennes ont été installées à Montmirail, Le Luart, La Chapelle-du-Bois et Tuffé-Val-de-la- Chéronne, 
permettant ainsi à l'ensemble des habitants de la Communauté de communes de se situer à moins de 12 
minutes en voiture d'un point d'accueil. 
 

La présente convention a donc pour objet de pérenniser cette activité d'intérêt général en mettant à la 
disposition de la CCPE les moyens matériels nécessaires à la bonne exécution des missions assurées par les 
espaces France Services. 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1er : Objet 
La présente convention a pour objet de définir les modalités administratives techniques et financières de mise 
à disposition d’un local et de matériels par la Commune au profit de la CCPE dans le cadre des activités de 
France Services suivant un planning défini entre la commune et la CCPE. 

 

Article 2 : Destination des locaux 

Au titre des présentes, les locaux et équipements mis à disposition par la Commune sont destinés 
exclusivement à l’exercice des activités de la CCPE, dans le cadre de l’exécution des missions du dispositif 
France Services. 

Ces espaces sont soumis à une procédure de labellisation nationale et doivent respecter le cahier des charges 
correspondant. Cela concerne notamment les conditions d’ouverture au public ainsi que le nombre minimal 
d’agents présents sur le site. 
 

Les espaces France Services assurent le lien entre la population et les administrations, en accompagnant les 
habitants dans l’accomplissement de leurs démarches administratives (emploi, retraite, famille, protection 
sociale, santé, logement, justice, etc.). 
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Ils remplissent notamment les missions suivantes : 

- Informer et conseiller les usagers dans le cadre de leurs démarches ; 
- Orienter les usagers vers les interlocuteurs compétents ; 
- Accompagner les usagers dans la réalisation de démarches, y compris numériques ; 
- Mettre à disposition du public différents équipements (ordinateur en libre accès, connexion 

Internet, imprimante/scanner/photocopieur, espace de confidentialité, salle d’attente, etc.). 

Les organismes partenaires du dispositif sont les suivants : 

- Caisse d’Allocations Familiales (CAF), 
- Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM), 
- Mutualité Sociale Agricole (MSA), 
- Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail (CARSAT), 
- Ministère de la Justice (CDAD de la Sarthe), 
- Ministère de l’Économie (DDFiP) et chèque énergie, 
- Ministère de l’Intérieur (ANTS et Préfecture), 
- France Travail, 
- La Poste, 
- Urssaf : Cesu, 
- L’Agence nationale de l’habitat : France Rénov’ 

 

Ces partenariats se traduisent par la désignation d’un contact référent privilégié dans chaque organisme et 
peuvent également donner lieu à des permanences physiques, visioconférences, rendez- vous, échanges 
réguliers etc. 
 

D’autres partenariats pourront être conclus ultérieurement, en fonction des besoins et problématiques locales. 
 

Article 3 : Obligation de la Commune 

 

Article 3-1 : Obligations générales 
 

La Commune met à disposition de la CCPE, selon un planning arrêté d’un commun accord et susceptible 
d’évoluer en fonction des besoins du service : 

- La Mairie de la Commune, rue de la Mairie 721600 Tuffé-Val-de-la-Chéronne comprenant un espace 
d’accueil, 2 bureaux (1 au rez-de-chaussée (Salle Conseil Municipal) et 1 à l’étage), une salle 
d’attente et un espace sanitaire 

 

Un bilan annuel de l’occupation des lieux sera effectué lors du comité de pilotage du dispositif. 

Par ailleurs, la Commune mettra à disposition les matériels suivants : 

 1 armoire avec les 2 clés correspondantes, 
 Des tables 
 1 bureau 
 Une imprimante à l’étage et 1 photocopieuse au rez-de-chaussée 
 1 clé pour la porte d’entrée de service et le hall d’accueil 
 1 clé pour la porte de la salle du Conseil 

La Commune veillera à ce que les locaux soient chauffés et alimentés en eau, électricité et internet (wifi 
accessible 

Article 3-2 : Obligation d’entretien 

La Commune s’engage à : 

- Mettre à disposition des locaux parfaitement propres et adaptés à l’accueil des usagers et 
intervenants, garantissant la sécurité sanitaire ; 

- Assurer l’entretien des lieux avant et après chaque période de mise à disposition, de manière 

à dégager la CCPE de toute responsabilité à ce titre ; 

- Adapter les mesures d’hygiène en cas de pandémie ou d’épidémie, conformément aux 

recommandations sanitaires en vigueur. 
 
 
 
 



7 
 

Article 4 : Obligations de la CCPE 

La CCPE pourra apporter et stocker, dans les locaux mis à disposition, des biens, des fournitures 
administratives et d’hygiène, ainsi que du matériel informatique (écran, clavier, souris, imprimante, toners, 
etc.). 

Elle prendra en charge l’ensemble des dépenses nécessaires à l’exercice de l’activité réalisée dans 
lesdits locaux. 
 

La présente convention est conclue à titre précaire et intuitu personae. En 
conséquence, la CCPE s’interdit : 

- de céder ou de sous-louer, à titre onéreux ou gratuit, tout ou partie des droits résultant de la 

présente convention, à un tiers quel qu’il soit ; 

- d’utiliser les locaux à des fins autres que celles définies à l’article 2 de la présente convention ; 
- de réclamer, à quelque titre que ce soit, une indemnité pendant l’exécution, à l’expiration ou 

en cas de résiliation de la présente convention Conformément aux dispositions des articles 1875 et suivants 
du Code civil relatifs au prêt à usage, la CCPE s’engage à faire un usage diligent et raisonné des locaux mis 
à disposition. 

 

À ce titre, elle s’engage expressément à : 

- signaler sans délai à la Commune, par tout moyen de communication, toute difficulté rencontrée 
dans l’application de la présente convention, ainsi que toute dégradation ou détérioration des 
biens mis à disposition ; 

- se conformer strictement aux prescriptions définies à l’article relatif à la sécurité des 

personnes et des biens ; 

- exécuter les formalités et, le cas échéant, les travaux de remise en état prévus par l’article relatif à 
la restitution des locaux, en cas de non-renouvellement de la convention, ainsi que par l’article 
relatif à la résiliation anticipée. 

 

Article 5 : Sécurité des locaux 
 

Pendant la durée de la mise à disposition des locaux, la CCHS se substitue à la Commune pour assurer le 
service de sécurité. 

À ce titre, elle aura notamment pour mission : 

- de veiller à l’application des consignes de sécurité en cas d’incendie, en particulier celles 
relatives à l’évacuation des personnes en situation de handicap ; 

- de prendre, le cas échéant et sous l’autorité de la Commune, les premières mesures de 

sécurité nécessaires ; 

- de garantir la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation jusqu’à la voie 
publique. 

Par la signature de la présente convention, la CCPE certifie avoir : 

- pris connaissance des consignes générales de sécurité applicables dans l’établissement, ainsi que 
des éventuelles consignes particulières communiquées par la Commune, et s’engage à les respecter 
strictement ; 

- procédé à une visite préalable des lieux, comprenant la reconnaissance des voies d’accès et 
des issues de secours ; 

- reçu une information sur la mise en œuvre des moyens de secours disponibles dans l’établissement. 
Article 6 : Durée 

La présente convention est conclue à compter du 11 octobre 2025 pour une durée initiale d’un 1 an, 

reconductible tacitement par périodes annuelles successives, dans la limite de 3 ans. 
Elle pourra toutefois être dénoncée par l’une ou l’autre des Parties, par notification écrite adressée à l’autre 
Partie au moins 2 mois avant l’échéance. 
 

Article 7 : Modalités financières 

La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit. L’occupation du local répond à l’exécution d’un 
service public gratuit qui bénéficie à tous. 

Par ailleurs, les parties conviennent expressément que tous les frais liés à la mise à disposition des 



8 
 

locaux sont à la charge exclusive de la Commune (eau, électricité, chauffage, etc…). 

 

Article 8 : Assurances 

À la date de signature de la présente convention, la CCHS certifie avoir souscrit une assurance « 
Responsabilité Civile » couvrant l’ensemble des dommages susceptibles de survenir dans le cadre de 
l’exercice de ses compétences statutaires. 
 

En parallèle, en sa qualité de propriétaire, la Commune déclare avoir souscrit les assurances 

Nécessaires garantissant l’ensemble des risques liés à l’immeuble et à sa mise à disposition. 

Article 9 : Résiliation 

L’une ou l’autre des parties pourra résilier cette convention par lettre recommandée avec avis de réception 
et ce, sous réserve du respect d’un préavis de 2 mois. 
 

Par ailleurs, les parties pourront résilier cette dernière avec effet immédiat : 

- en cas de force majeure ou de cas fortuit, 
- pour tout motif d’intérêt général, 
- si la sécurité des ouvrages ou des personnes venait à être compromise. 

En cas de résiliation, les parties s’engagent à accomplir toute diligence afin de remettre les locaux dans 
leur état d’origine. 

 
Article 10 : Règlement amiable 

Préalablement à toute action contentieuse, les parties tenteront de se rapprocher aux fins de régler d’une 
manière amiable tout différend qui pourrait naître de l’interprétation ou de l’application de la présente 
convention. 
 

Article 11 : Clause de juridiction 

A défaut de règlement amiable, tout règlement de différend sera du ressort du Tribunal administratif de Nantes. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (16 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 

 

➢ Chalet du lac 

➢ Courrier de Mr CHESNEAU / MADELENAT DE2025-10-07 Approuvée 
▪ Point présenté par M. BOURNEUF 

Mr CHESNEAU et Mme MADELENAT ont informé Mr le Maire par mail du 18 mai 2025 de plusieurs 
problèmes rencontrés :  

 
- Panne adoucisseur 
- Pas de fibre 
- Désherbage / dératisation à faire 
- Matériel dégradé (trancheuse, lave-mains, friteuse …) 

Ils demandent une indemnisation complémentaire de 2 mois de gratuité de loyers pour pallier au 
manque à gagner et aux dépenses supplémentaires. 
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Entre-temps la commune a réalisé très rapidement les travaux suivants :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (16 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 

 

 

➢ Choix exploitant Chalet du Lac DE2025-10-08 Approuvée 
▪ Point présenté par M. BOURNEUF 

Mr le Maire a reçu en date du 22 septembre 2025 un courrier AR de Mme MADELENAT Katia et Mr CHESNEAU 
Stephane informant de mettre fin au bail signé en mai dernier chez Me MULOT-VERGNE, et proposant un 
repreneur au 1er novembre 2025. 

La commission s’est donc réunie le mercredi 24 septembre 2025 pour en discuter et recevoir ce repreneur, Mme 
LUSSEAU Nathalie de BEILLÉ. 

Après examen de sa candidature, la commission propose de la retenir. 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (14 POUR, 1 CONTRE 

et 1 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 
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➢ La mise à disposition de la Licence IV DE2025-10-09 Approuvée 
▪ Point présenté par M. BOURNEUF 

Monsieur le Maire rappelle que la commune est propriétaire de la licence IV du Restaurant du Chalet du Lac et 

doit la mettre à disposition de la nouvelle locataire du restaurant. 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que Mme LUSSEAU a fait la demande de mise à 

disposition de la licence IV ; elle a suivi la formation et possède le permis d’exploiter un débit de boissons. 

Monsieur le Maire demande l’autorisation d’intégrer la mise à disposition de la licence IV à titre gratuit à Mme 

LUSSEAU dans la convention qui sera signée chez Me MULOT-VERGNE. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (16 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 
 

➢ Mail de Mme LUSSEAU DE2025-10-10 Approuvée 
▪ Point présenté par M. BOURNEUF 

Suite à sa candidature concernant la reprise du chalet du lac au 1er novembre 2025, Mme LUSSEAU 
a envoyé un mail à Mr le Maire le 24 septembre 2025, demandant à titre exceptionnel, une réduction 
de 50 % du loyers pour les mois de novembre, décembre et janvier. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (13 POUR, 1 CONTRE 

et 2 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 
 

➢ PERSONNEL 
 

➢ Modification délibération 2024 poste animateur – Abrogation de la délibération 

n°DE2024-07-06 et créations de postes d’adjoints d’animation. 

▪ Point présenté par Mme TETILLON          DE2025-10-11 Approuvée 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que suite à une erreur dans la Délibération n°2024-

07-06 concernant la nature et les modalités de recrutement des postes, il propose d’abroger celle-ci et de la 

remplacer par une nouvelle délibération prévoyant la création de postes d’adjoints d’animation, dans des 

conditions conformes à la réglementation en vigueur. 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée et notamment ses articles 34 et 3-3 

Vu le budget, 

Vu le tableau des emplois et des effectifs, 
 

• Un poste d’animateur à 30 h pour la garderie périscolaire, les mercredis et les vacances scolaires – Pour 
faire suite à la Délibération DE2025-07-07 le poste augmente au 01 septembre 2025 à 35h 

• Un poste d’animateur à 30 h pour la garderie périscolaire, les mercredis et les vacances scolaires 

• Un poste d’animateur à 14 h pour les mercredis et les petites vacances (animateur déjà présente et 
animatrice à temps non-complet sur la commune de Sceaux sur Huisne – Cela lui ferait un temps complet 
sur les deux communes) 
 

Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant des cadres d’emplois de : 

- Adjoint d’animation  
- Adjoint d’animation principal de 2ème classe 
- Adjoint d’animation principal de 1ère classe 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des présents et représentés (16 POUR, 0 CONTRE 

et 0 ABSTENTION) confirme l’exonération des taxes, notamment celles liées à l’aménagement et à 

l’assainissement. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou un adjoint à signer tous les documents nécessaires. 
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➢ Mise en conformité des tableaux RIFSEP 

▪ Point présenté par M. BOURNEUF 

Suite à une délibération non conforme, celle-ci doit être représentée au conseil Municipal avec la mise 
en conformité du Comité Technique du Centre de gestion. 

A ce jour nous n’avons pas eu leur accord. Cet ordre sera mis au prochain conseil. 

 

Questions et Informations diverses / Agenda 
 

➢ Demande de Mme LESIOURD – venue de Lola BAÏ 
➢ Restauration de la Velue 
➢ Point travaux 2 rue Verte 
 

 
PROCHAIN CONSEIL LE 07 NOVEMBRE 2025  

 

Monsieur le Maire Clôt les débat, remercie l’ensemble du Conseil Municipal et lève la séance à 
22 h 30. 
L’ensemble des délibérations est consultable en Mairie. 
 
Le Maire  Le secrétaire de séance 
Régis BOURNEUF Thierry PAPILLON 

 


